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Annexe 3 

Modèle de budget prévisionnel

A compléter en deux exemplaires : en année pleine et pour la première année de fonctionnement
(ie. intégrant la montée en charge) et à annexer à la convention CAES

Opérateur  

Nombre de places gérées en 2021  

Nombre de journées prévisionnelles en 2021  

CHARGES Montant PRODUITS Montant

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 – Achats
70 – Vente de produits finis, de 
marchandises, prestations de 
services

 

Prestations de services    

Achats matières et fournitures 74- Subventions d’exploitation

Autres fournitures
État : préciser le(s) ministère(s) 
sollicité(s) 

61 - Services extérieurs - Ministère de l’Intérieur

Locations - 

Entretien et réparation Région(s) :

Assurance - 

Documentation Département(s) :

 - 

62 - Autres services extérieurs
Intercommunalité(s) : EPCI

Rémunérations intermédiaires et 
honoraires

- 

Publicité, publication Commune(s) :

Déplacements, missions - 

Services bancaires, autres  

Autres services extérieurs Organismes sociaux (détailler) :

63 - Impôts et taxes - 

Impôts et taxes sur rémunération, Fonds européens

Autres impôts et taxes - Fonds Asile Migration et Intégration

64- Charges de personnel
L'Agence de services et de paiement 
(ASP -emplois aidés-)



Rémunération des personnels Autres établissements publics

Charges sociales  

Autres charges de personnel
75 - Autres produits de gestion 
courante

65- Autres charges de gestion 
courante

Dont cotisations, dons manuels ou legs

 Aides privées

66- Charges financières 76 - Produits financiers

67- Charges exceptionnelles 77- produits exceptionnels

68- Dotation aux 
amortissements

78 – Reprises sur amortissements et 
provisions

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES 

Charges fixes de fonctionnement   

Frais financiers    

Autres    

TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature

 
87 - Contributions volontaires en 
nature

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  

861- Mise à disposition gratuite de
biens et services

 871- Prestations en nature  

862- Prestations    

864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  

TOTAL TOTAL 



























Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2020/BPEF/081 déclarant d’utilité publique
le projet d’aménagement de sécurité sur la route départementale 87

sur la commune de LA MARNE

Vu le  code de l’expropriation  pour  cause d’utilité  publique et  notamment les  articles  L1,  L121-1  et
suivants et R121-1 et suivants ;

Vu le code de la justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/BPEF/045 du 31 juillet 2020 prescrivant sur la commune de La Marne, du
mardi 25 août 2020 au mercredi 9 septembre 2020 inclus, les enquêtes administratives préalables à la
déclaration d’utilité publique du projet  d’aménagement de sécurité sur la route départementale 87
(RD 87) et à la cessibilité des terrains nécessaires à sa réalisation ;

Vu la  délibération  du  7 juin 2019,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  LA MARNE
sollicite la prescription des enquêtes publiques préalables à la déclaration d’utilité publique du projet
d’aménagement de sécurité sur  la  route départementale 87 (RD 87)  et  à  la  cessibilité  des  terrains
nécessaires à sa réalisation ;

Vu le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du projet précité ;

Vu le dossier d’enquête parcellaire ;

Vu les registres d’enquêtes ouverts à cet effet ;

Vu les pièces constatant que l’avis au public a été publié, affiché et inséré dans les journaux  Ouest-
France (édition départementale) et  Presse-Océan huit jours au moins avant le début des enquêtes et
rappelé dans les huit premiers jours de celles-ci, et que les dossiers d’enquête ont été déposés en mairie
de LA MARNE, pendant seize jours consécutifs, du mardi 25 août 2020 au mercredi 9 septembre 2020
inclus ;

Vu l’avis favorable sans réserve émis par le commissaire-enquêteur dans les conclusions de son rapport
portant sur la déclaration d’utilité publique du projet ;

Vu le  courrier  du 17 novembre 2020,  par  lequel  le  maire de la  commune de LA MARNE sollicite la
déclaration d’utilité publique du projet précité ;

Considérant que le présent projet présente un intérêt général et qu’il y a donc lieu de déclarer son
utilité publique dans le cadre de la procédure d’expropriation ;

Considérant que l’emprise définie au plan soumis à enquête est nécessaire à la réalisation du projet
envisagé ;

Considérant que toutes les formalités de publicité réglementaires ont été régulièrement accomplies ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



ARRÊTE

ARTICLE  1  er   :  Est  déclaré  d’utilité  publique  le  projet  d’aménagement  de  sécurité  sur  la  route
départementale 87 (RD 87), sur le territoire de la commune de LA MARNE.

ARTICLE  2 :  La  commune  de  LA MARNE est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l’amiable,  soit  par  voie
d’expropriation, les immeubles dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de l’opération envisagée.

ARTICLE 3 : L’expropriation prévue ci-dessus doit être réalisée dans un délai de cinq ans, à compter de
la date du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est affiché, pendant au moins un mois, en mairie de LA MARNE et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'Ile Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de
LA MARNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 27 novembre 2020

LE PRÉFET,
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